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Après l ’entrée en vigueur provisoire du traité de l ibre-échange entre l ’Union européenne 

et le Mercosul,  la promotion du commerce entre les deux blocs engendrera une 

multipl icat ion des contrats internationaux qui poseront leur lot de quest ions juridiques.  

Parmi el les,  i l  semblerait  que le sujet du choix du tr ibunal compétent,  permis par les  clauses 

d´élection du for  mériterait  un instant d´attention. Leur importance est incontestable  :  

dans un objecti f  de sécurité et de prévisibi l ité juridique, e l les permettent aux part ies de 

choisir  la juridict ion qui sera compétente pour trancher les possibles l it iges à venir entre 

el les.  Dans la pratique internationale,  e l les sont notamment pertinentes pour qu´une 

juridict ion t ierce neutre  ou spécial isée connaisse du l it ige.  

 

Nous verrons dans cet art icle que la l iberté contractuelle la issée aux entreprises en termes 

de choix  du tr ibunal  est restreinte par une récente réforme en droit  brési l ien. Nous 

effectuerons ensuite une comparaison avec le régime des c lauses en Union europ éenne.  

 

La réforme brési l ienne de 2024  :  vers une fin du l ibre choix du tr ibunal  compétent ?  

 

Une réforme importante du code de procédure civi le brés i l ien a eu l ieu par la Loi n° 14.879 

du 4 juin 2024. Celle -c i  est venue modifier l ´art icle 63 du code  de procédure civi le brési l ien  

en y ajoutant  des ex igences en prévention du risque du forum shopping . ,  c’est -à-dire  la 

désignat ion d’un tribunal compétent favorable aux intérêts des part ies et généralement 

déconnecté de toute cohérence avec le l it ige .  

 

Le nouvel art icle 63 prévoit  trois condit ions cumulatives pour la val idité d´une clause 

d´élection du for .   

 

-  Une stipulation expresse   
-  Son inscr iption dans un acte jur idique déterminé  
-  Une connexion pertinente avec le domici le  ou la  résidence de l´une des parties  ou 

avec le l ieu d´exécut ion du contrat.  Sauf applicat ion du for de protection si  le 
cocontractant est qual if ié de consommateur .   
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L´art icle 63 crée en son cinquième al inéa  une sanction :  un motif  de déclinaison d´office  de 

compétence pour  le juge en cas d´introduction d´une action sans l ien avec le domici le ou 

la résidence des part ies ou avec le l ieu d´exécution.   

 

Cette nouvel le  condit ion de pertinence pose plusieurs  questions pratiques. Dans l´ordre 

juridique interne brési l ien , les juges l´appl iquent de façon stricte ,  on peut notamment citer 

une affa ire du 29 octobre 2025 rendue par le  Tribunal de Justice  de São Paulo 1,  dans laquel le 

l´absence de l ien objectif  avec le for  élu à l ´ intér ieur du Brési l  a mené à déclarer la null i té 

de la c lause. Ainsi  pour des opérateurs économiques internationaux  é l isant un tribunal  

brési l ien, i l  conviendra it  de rechercher une juridict ion ayant un l ien object if  avec leurs 

sièges sociaux  ou le contenu du contrat .  

 

Dans l´ordre international ,  les clauses attr ibutives de juridict ion donnant pour compétent 

un tr ibunal étranger  sont en principe maintenues par application de l ´art icle  25 du code de 

procédure civi le .  Cependant la  dél imitation de l´art icle 63 est  encore discutée. En effet ,  un 

arrêt étonnant a été rendu par le Tribunal de Justice de São Paulo le 1 2 juin 2025 2 venant 

rejeter l ’appl ication de la  clause désignant les  tr ibunaux suisses p our les nombreuses 

connexions de l ’affaire avec le Brési l  (f i l iales) .  

 

L´applicat ion de la nouvelle rédaction de l´art icle 63 dans le temps est également un sujet 

à enjeu :  la réforme s´appliquera -t-e l le aux instances init iées avant son entrée en vigueur  ? 

Le Supérieur tr ibunal de Justice  s´est prononcé à ce sujet dans un arrêt du 13 févr ier 2025 3.  

Les juges rejettent l´appl ication im médiate de la réforme à une instance déjà ouverte,  leur 

motivation repose sur une lecture jointe de la théorie de l´ isolement des actes processuels  

et de l´art ic le 43 du code de procédure civi le qui offre comme repère temporel au droit  

applicable la date de l ´ouverture d´instance ,  à savoir la demande init iale.  
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1 TJSP, CC 0027867-94.2025.8.26.0000, Rel. Des. Damião Cogan  29/10/2025.  
2 TJSP, AC nºl 1026193-37.2019.8.26.0562, Rel. Des. Carlos Eduardo Borges Fantacini; 12/06/2025. 
3 STJ, CC Nº 206933 - SP (2024/0275730-4), Rel. Min. Nancy Andrighi, 13/2/2025. 
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Si  la réforme brési l ienne resserre l´autonomie de la volonté en matière de choix du tribunal 

compétent –  nationalement ou internationalement –  le cas français  i l lustre une autre vision 

de la clause attribut ive de juridict ion, plus l ibérale et conform e aux objecti fs de l´Union 

européenne.  

 

France et Union européenne, une conception l ibérale affirmée  

 

En droit  français,  la clause attr ibutive de juridict ion est en principe prohibée dans l´ordre 

interne à l ’except ion des clauses entre commerçants 4.  Dans l´ordre international,  le 

principe est renversé  ;  l ´autonomie de la volonté est consacrée depuis l ´arrêt Société 

Sorelec 5 rendu le 17 décembre 198 5 par la Cour de cassation . Cet arrêt est fondateur et 

vient offr ir  une grande l iberté aux cocontractants  internationaux  en la matière.  

 

L´Union européenne s´est rapidement emparé e de la question via  le  Règlement Bruxel les  1 

refondu en 2012. Dans son article 25, le Règlement prévoit  un pr incipe de l iberté du choix 

du for ,  centré sur l´é lection de la jur idict ion d´un État membre et sans considération du 

domici le des parties.  L´exigence d´une clause écrite est également présente en droit  

européen. On peut fa ire ressortir  de ce texte le constat d´une conception l ibérale de la 

volonté des part ies.  Le juge suivra en principe la juridict ion désignée par la clause, la seule 

exception, semblable au droit  brési l ien, est cel le de la présence d´une partie faible au l it ige 

(consommateur,  assuré  ou salarié) .  Nota bene ,  depuis ce règlement,  le droit  de l´union 

européenne en matière de clause attribut ive de juridict ion  tend à s´appl iquer à des 

situat ions impl iquant  des part ies provenant d´États t iers ,  donc potentie l lement avec le  

Brési l .  
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4 Article 48, CPC français.  
5 Cour de cassation, arrêt Société Sorelec, numéro de pourvoi : 84-16.338, 17/12/1985. 
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L´arbitrage comme alternative  de sécurisation :  

 

Si la l iberté contractuelle des parties brés i l iennes ou françaises semble  restreinte par la 

réforme de 2024,  l ´alternative de l´arbitrage peut  s´avérer  pertinent e. Pour éviter la sais ine 

de la juridict ion du défendeur ou d´une juridict ion d´un autre État européen, la clause 

compromissoire permet de désigner un arbitre t iers  et  indépendant des part ies ,  qui  

tranchera le différend . Le Brési l  comme la France ayant ratif ié la convention de New York 

de 1958 sur la reconnaissance et l ´exécution des sentences arbitrales étrangères .  Par 

ai l leurs,  la compétence pour l ´homologation des sentences étrangères  est  central isés  et 

exclus ive dans les deux États  ;  au Brési l ,  i l  convient de saisir  le Tr ibunal supérieur de Justice 

(STJ) .  En France, i l  s ’agit  du tr ibunal judicia ire de Paris .   

 

La voie de l´arbitrage est par  ai l leurs tant ouverte en Europe  qu’en Amérique du Sud.  D’un 

côté Paris constitue l ’un des premiers  sièges mondiaux en matière d’arbitrage 

international  ;  notamment grâce à la Cour internat ionale  d’arbitrage de la Chambre de 

commerce internat ionale (CCI).  São Paulo est le siège du Centre d’arbitrage et de médiat ion 

de la chambre de commerce Brési l -Canada (CAM CCBC) .  La CCI dispose auss i  d’une antenne 

à São Paulo permettant d’administrer des procédures localement,  avec l ’avantage que les 

frais et  honoraires y sont côtés en réaux et non en euros.  

 

Des quest ions subsistent cependant  dans le  cas des c lauses d´élection du for  directement 

intégrées à la c lause compromissoire .  Leur uti l ité  ? Prévoir une jur idict ion d´enforcement ,  

un juge d´appui pour l´application des mesures judicia ires découlant de la procédure 

arbitrale.  La réforme brési l ienne de 2024 pourrait  gêner pour l´é lection d´un juge dont  la 

juridict ion ne serait  pas objectivement l ié e avec les éléments  du l it ige.  
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Le contexte de la promotion des échanges économiques entre la France et le Brés i l  par  le 

traité pourrait  être un vecteur d´harmonisation des approches en matière  de c lause 

d´élection du for  entre les deux blocs contractants.  Cependant d´ici  là,  les entreprises 

devront prendre en compte les deux visions de la clause . La recherche d´un for  présentant 

des l iens objecti fs avec le siège du l it ige ou le recours à l´arbitrage  pourraient  s´avérer 

pertinents pour éviter  des pertes de temps ou une augmentation des coûts processuels .   
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